
Défis et perspectives liés à l’appropriation de la foresterie 
communautaire par les communautés locales et peuples 
autochtones en République du Congo



Défis et perspectives liés à l’appropriation de la foresterie communautaire par les communautés locales et peuples autochtones en 
République du Congo

Auteur : Lassana Koné (FPP)

Contribution : Sylvie Nadège Mfoutou Banga (ODDHC) et Dalton Aweleka (ODDHC) 

Remerciements : Nous remercions particulièrement Marie Ange Kalenga (Fern) ; Tanja Venisnik et Benjamin Ichou (ClientEarth) 
ainsi que Charlie Hammans (FPP) pour leur travail de relecture et leurs commentaires très utiles, dont la plupart ont été pris en 
compte dans cette Note. 

 

© Forest Peoples Programme, Organisation pour le Développement et les Droits Humains au Congo

Mars 2019

Conception et mise en page : Andrew Brown

Images de rapport : Charlie Hammans (FPP), Dalton Alekwala (ODDHC)

Le contenu de ce rapport peut être reproduit et distribué à des fins non commerciales si une notification est donnée aux 
détenteurs des droits d’auteur et que la source ainsi que les auteurs sont dûment cités. Les vues, opinions et analyses présentées 
dans ce rapport ne reflètent pas nécessairement celles des organismes qui ont financé ce travail.

info@forestpeoples.org 
www.forestpeoples.org

Cette publication a été réalisée dans le cadre du projet « CoNGOs : Collaboration d’ONG en faveur de moyens de subsistance 
communautaires équitables et durables dans les forêts du bassin du Congo ». Ce projet est géré par un consortium d’ONG, dirigé 
par International Institute for Environment and Development (IIED), dont l’objectif est de contribuer, par le développement d’une 
foresterie communautaire équitable et durable, à l’amélioration de la gouvernance et des moyens d’existence des communautés 
forestières dans le Bassin du Congo. Le projet est mis en oeuvre au Cameroun, en République centrafricaine, en République 
du Congo et en République démocratique du Congo (RDC), et dans une certaine mesure au Gabon. Un dialogue, des activités 
d’échanges d’expérience et de plaidoyer seront également entrepris au niveau régional. 

Les membres du consortium CoNGOs sont IIED, ClientEarth, Fern, Forest Peoples Program (FPP), Rainforest Foundation UK 
(RFUK) et Well Grounded. Les partenaires du consortium basés au Cameroun sont l’Association OKANI et le Centre pour 
l’Environnement et le Développement (CED). Le Réseau des Populations Autochtones et Locales pour la gestion durable des 
écosystèmes forestiers de Centrafrique (REPALCA), la Maison de l’Enfant et de la Femme Pygmée (MEFP), ainsi que le Centre 
pour l’Information sur l’Environnement et le Développement Durable (CIEED) sont basés en République centrafricaine. Tandis que 
l’Organisation pour le Développement et les Droits Humains au Congo (ODDHC), le Forum pour la Gouvernance et les Droits de 
l’Homme (FGDH) et le Comptoir Juridique Junior (CJJ) sont basés en République du Congo. Enfin, Tropenbos International est le 
partenaire du Consortium en République Démocratique du Congo. 

Toutefois, l’information contenue dans ce document est de la seule responsabilité de ses auteurs et ne reflète pas nécessairement 
les points de vue des autres membres du consortium. 

Cette publication a été rendue possible grâce au soutien financier du gouvernement du Royaume-Uni et de l’Union 
européenne. Le contenu de cette publication est de la seule responsabilité de ses auteurs et ne reflète en aucun cas 
les points de vue de ces bailleurs de fonds. 
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Introduction

La sécurité d’accès aux terres, aux territoires et aux 
ressources naturelles favorise le développement autonome 
des communautés locales et peuples autochtones (CLPA). 
Tandis que des droits fonciers inadaptés et non sécurisés 
augmentent la vulnérabilité et la pauvreté de ceux-ci1. En 
République du Congo (ci-après désigné le Congo), le régime 
forestier statutaire dans lequel l’Etat détient un contrôle 
absolu des ressources forestières n’est pas parvenu à gérer 
durablement les forêts, encore moins réduire la pauvreté ou 
améliorer les moyens d’existence des CLPA En raison de la 
précarité des régimes fonciers existants, les communautés sont 
de plus en plus marginalisées de la participation à l’économie 
traditionnelle ainsi qu’à la prise de décision concernant 
l’utilisation des ressources naturelles et elles font face à des 
menaces croissantes de dépossession. En l’absence d’un 
régime foncier qui établit des droits de propriété collective 
suffisamment clairs, la foresterie communautaire apparait 
actuellement comme l’option la plus efficace pour sécuriser les 
droits de tenure foncière coutumière au Congo. 

Ces dernières années, la gestion communautaire des forêts 
est devenue de plus en plus reconnue comme ayant le 
potentiel de réduire la déforestation et améliorer les moyens 
de subsistance des communautés rurales qui dépendent 
totalement des forêts pour leur survie. De fait, il existe un 
consensus selon lequel les superficies forestières sous contrôle 

des communautés donnent souvent de meilleurs résultats d’un 
point de vue social et environnemental2. La possibilité pour les 
CLPA de gérer les forêts traditionnelles dont elles tirent leur 
subsistance n’a pas encore été formellement établie au Congo. 
Il n’existe pas encore de définition légale précise des forêts 
communautaires pas plus qu’il n’existe de transfert effectif de 
gestion des forêts par les communautés locales au sens où 
on l’entend en général3. Il existe cependant dans la législation 
forestière nationale4 quelques possibilités de gestion des forêts 
par les CLPA notamment dans les séries de développement 
communautaires (SDC) prévues par les plans d’aménagement 
des concessions forestières pour la mise en valeur d’initiatives 
de développement local menées par les communautés. 
Toutefois, les SDC telles qu’elles subsistent en l’état actuel ne 
peuvent être assimilées à des forêts communautaires. En effet, 
les SDC sont des zones à l’intérieur des concessions forestières 
que les entreprises forestières sont tenues de réserver aux 
communautés locales pour qu’elles puissent mener des 
activités de subsistance et de développement. Ces zones se 
situent généralement autour des villages et des zones de droits 
d’usage coutumiers et sont identifiées pendant l’élaboration 
des plans d’aménagement des concessions forestières5. Etant 
créée par le plan d’aménagement de la concession forestière, et 
généralement sans la participation des CLPA, la durée de vie de 
la SDC est liée à la durée légale dudit plan.  

1	  Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale (FAO 2012)

2	 E. Ostrom, 2015, Governing the commons. Cambridge University Press; A. Agrawal, 2001, “Common property institutions and sustainable governance of 
resources,” World Development 29(10); A. Agrawal & E. Ostrom, 2001, “Collective action, property rights, and decentralization in resource use in India and Nepal,” 
Politics & Society 29(4) & Gilmour, D., Forty years of community-based forestry, FAO forestry paper 176, Food and Agriculture Organization of the United Nations, 
2016. 

3	 La foresterie communautaire est une stratégie de gestion des ressources et de développement qui a pour but d’appuyer les communautés locales en matière 
de contrôle, de gestion et d’utilisation des forêts ; et d’explorer les relations sociales, économiques et culturelles existant entre les communautés rurales et les 
forêts (FAO, Proceedings of the International Workshop on Community Forestry in Africa. Participatory Forest Management: A Strategy for Sustainable Forest 
Management in Africa. 26-30 Avril 1999, Banjul, Gambia. FAO, Rome, 2000.    

4	 Décret 2002-437 du 31 décembre 2002 fixant les conditions de gestion et d’utilisation des forêts, (Article 24) et l’Arrêté 5053 du 19 juin 2007 définissant les 
directives nationales d’aménagement durable des concessions forestières (Articles 5 et 18). 

5	 ClientEarth, Analyse du cadre juridique relatif à la gestion communautaire des forêts en République du Congo, 2018 ; https://www.documents.clientearth.org/wp-
content/uploads/library/2018-05-01-analyse-du-cadre-juridique-relatif-a-la-gestion-communautaire-des-forets-en-republique-du-congo-ce-fr.pdf

https://www.documents.clientearth.org/wp-content/uploads/library/2018-05-01-analyse-du-cadre-juridique-relatif-a-la-gestion-communautaire-des-forets-en-republique-du-congo-ce-fr.pdf
https://www.documents.clientearth.org/wp-content/uploads/library/2018-05-01-analyse-du-cadre-juridique-relatif-a-la-gestion-communautaire-des-forets-en-republique-du-congo-ce-fr.pdf
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Un discours favorable à la foresterie communautaire émerge 
progressivement. Entre autres, on peut citer le document de 
politique forestière de 2014-2025 qui entend promouvoir la 
forêt communautaire6. Ensuite, le Code Forestier en vigueur  
entrevoit la possibilité de faire la promotion de la foresterie 
communautaire par l’élaboration et la mise en œuvre de 
programmes d’appui aux associations, aux ONG et aux 
populations rurales en vue d’améliorer la productivité des sols 
et de freiner la destruction des forêts naturelles consécutive à 
l‘exploitation intensive des bois pour les besoins en produits 
forestiers.7 Par ailleurs, l’Avant-Projet de Loi portant Code 
forestier8 innove en élargissant la définition de la foresterie 
communautaire telle que prévue par le code forestier en 
vigueur. De même, l’Accord de partenariat volontaire (APV), 
conclu entre le Congo et l’Union européenne (UE), évoque 
également les forêts communautaires. Par cet accord, le Congo 
s’engage à élaborer des textes d’application pour permettre la 
mise en œuvre des forêts communautaires.  Enfin, une initiative 
régionale pilotée par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) a permis d’élaborer une 
feuille de route sur la foresterie participative pour les pays 
du Bassin du Congo9, dont l’actuelle Ministre de l’Economie 
Forestière en est l’ambassadrice10.   

En dépit des opportunités offertes par la foresterie 
communautaire aux CLPA pour la sécurisation des droits 
fonciers coutumiers et l’amélioration des moyens de 
subsistance, plusieurs défis et contraintes liés à la précarité 
des régimes fonciers ainsi qu’à la superposition des tenures 
foncières subsistent. 

Forest Peoples Programme (FPP) et l’Organisation pour le 
développement et les droits humains au Congo (ODDHC) 
effectuent depuis le mois d’août 2016 plusieurs missions 
de consultations auprès de six CLPA du Département de la 
Sangha dans le cadre de la mise en œuvre du « Projet de 

collaboration d’ONG en faveur de moyens de subsistance 
communautaires équitables et durables dans les forêts du bassin 
du Congo » financé par le Département Britannique pour le 
Développement International (DFID)11.  Plus précisément, ces 
missions de consultations se sont déroulées dans les Unités 
Forestières d’Aménagement (UFA) Kabo et Pokola de la société 
forestière la Congolaise Industrielle des Bois (CIB), ainsi que 
de l’UFA Ngombé de la société forestière l’Industrie Forestière 
d’Ouesso (IFO). Du 20 au 29 mai 2018, FPP et ODDHC ont 
effectué une mission spécifique auprès de six communautés 
autochtones et bantoues dans les UFA susmentionnées. Cette 
mission avait pour objectif de recueillir les avis, les défis ainsi 
que la perspective des CLPA en ce qui concerne la foresterie 
communautaire. La méthodologie utilisée fut la tenue de 
réunions en plénière ainsi que des entretiens individuels avec 
certains membres de la communauté. De même, des réunions 
séparées entre bantus et autochtones ont eu lieu tout comme 
des réunions séparées hommes et femmes. En outre un 
questionnaire relatif aux conditions liées à l’accès à la terre  
et aux ressources a été discuté avec les communautés.    

Il ressort des consultations effectuées auprès des CLPA de 
Ngombe carrefour (UFA Ngombe), de Ngatongo (UFA Pokola) 
ainsi que de Kabo (UFA Kabo) du 20 au 29 mai 2018 qu’une 
approche de foresterie communautaire bénéfique et efficace 
devrait être fondée sur les droits ainsi que les aspirations des 
CLPA. Cela passe nécessairement par l’amélioration du cadre 
légal et règlementaire en matière foncière, l’élaboration d’un cadre 
juridique clair et cohérent pour créer un environnement favorable 
à la création et la gestion des FC, le renforcement des capacités 
des institutions ou autorités en charge de l’administration des 
forêts, le renforcement des capacités des CLPA ainsi que le 
renforcement de la gouvernance communautaire. 

6	 Selon ce document, « la foresterie communautaire devra se concevoir à deux niveaux : – le premier niveau est une réalité coutumière (les ‘terroirs’) qui 
correspond à un rapport de fait et qui ne nécessite pas d’institutionnalisation particulière. Elle peut néanmoins bénéficier, grâce à la cartographie participative, 
d’une reconnaissance politique traduite dans des principes de cogestion quand il s’agit de la partie du terroir qui se superpose avec une concession industrielle 
ou une aire protégée ; – le deuxième niveau correspond à une innovation institutionnelle (la concession communautaire’) qui sera constituée à partir de la réalité 
coutumière mais qui en est distincte, et peut constituer la base d’entreprises communautaires ».

7	 Voir en ce sens, l’article 105 de la Loi N° 16-2000 du 20 novembre 2000 portant code forestier, ainsi que l’article 34 du Décret 2002-437 du 31 décembre 2002 
fixant conditions de gestion et d’utilisation des forêts

8	 Voir en ce sens l’Article 14. Cependant ce Projet de Loi n’a pas encore été adopté par le législateur congolais.

9	 http://www.fao.org/3/CA2324FR/ca2324fr.pdf

10	https://pfbc-cbfp.org/actualites/items/agenda2030-FR.html

11	 Dans le cadre de ce projet, FPP et ODDHC entreprennent des missions conjointes dans la Sangha tous les 3 mois, tandis que l’Assistant technique basé à Pokola 
effectue des missions de suivi auprès des communautés de façon mensuelle.

http://www.fao.org/3/CA2324FR/ca2324fr.pdf
https://pfbc-cbfp.org/actualites/items/agenda2030-FR.html
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La superposition des régimes fonciers : 
le chevauchement de la foresterie 
communautaire avec les UFA 

L’UFA telle que définie par l’article 54 du code forestier12 

constitue l’unité de base du domaine forestier permanent. Selon 
l’avant-projet de loi portant code forestier, le domaine forestier 
permanent comprend entre autres les forêts communautaires13. 
En règle générale, les FC sont des concessions d’une superficie 
maximale pouvant varier suivant les pays et dont la gestion est 
cédée aux populations locales après l’approbation d’un plan 
simple de gestion. Au Congo, l’avant-projet de loi portant code 
forestier propose la définition suivante de la notion de FC : 
« est considérée comme forêt communautaire, la forêt naturelle 
située dans la série de développement communautaire d’une 
concession forestière aménagée, la plantation forestière située 
dans le terroir d’une communauté locale ou des populations 
autochtones, la forêt dont l’initiative de la création et de la 
gestion durable relève d’une communauté locale, ainsi que la 
forêt naturelle se trouvant sur le terroir d’une communauté 
locale et des populations autochtones, qui a été classée à leur 
profit (…). La forêt communautaire est dotée d ‘un plan simple 
de gestion approuvé par décision du directeur départemental 
des eaux et forêts du département concerné. »14

Cependant, à l’intérieur des concessions forestières industrielles 
attribuées dans le Domaine Forestier Permanent, les SDC sont 
des zones réservées par les entreprises forestières aux CLPA 
pour entreprendre des activités d’agriculture de subsistance 
ou de développement dans l’UFA. Leur création ne dépend 
donc pas de l’initiative communautaire mais plutôt de celle 
du concessionnaire et ne sont donc pas considérées comme 
de la foresterie communautaire en tant que telles15. Il s’agit 
plutôt d’une aire aménagée pour l’usage des communautés 
riveraines qui se trouve au sein d’une UFA. La SDC se compose 
des terroirs et finages villageois, centrés autour de l’arbre, des 
forêts et des autres ressources susceptibles de contribuer au 
développement des économies des communautés rurales et 
à la lutte contre la pauvreté. Elle prend en compte les forêts 
naturelles et artificielles, les terres agricoles, les jachères, les 
zones de pêche et de chasse.16 

Bien que l’hypothèse d’entreprendre la foresterie 
communautaire dans les SDC convient à certaines 
communautés, pour d’autres en revanche les limites restreintes 
de celles-ci empêchent une mise en œuvre effective de ce 
modèle de gestion communautaire des forêts. Dans certains 
cas, les SDC sont seulement propices au développement de 

l’agriculture de subsistance sans réelle possibilité pour les 
communautés concernées de développer les autres options 
de gestion communautaire des forêts prévues par la foresterie 
communautaire, telles que l’écotourisme, le reboisement, 
la chasse sportive, la conservation communautaire ou 
l’exploitation du bois d’œuvre. La limitation de l’étendue 
géographique des FC confinées à l’intérieur des SDC peut 
s’avérer un défi insurmontable pour certaines communautés 
en particulier. En effet, les CLPA de Ngombe village et 
Ngombe carrefour se partagent une superficie de 6372 ha, 
tandis que les CLPA de Ngatongo disposent de 220 ha pour 
entreprendre l’agriculture de subsistance. Bien souvent, 
ces SDC sont couverts par des étendues marécageuses qui 
réduisent considérablement la superficie disponible pour 
pratiquer l’agriculture de subsistance. La SDC de Kabo couvre 
une superficie de 3200 ha. Cependant, les CLPA y dénoncent 
des activités illégales exercées par des acteurs extérieurs qui 
entravent la jouissance des droits, y compris l’exploitation 
minière artisanale ainsi que l’exploitations artisanale du  
bois d’œuvre.  

Pour d’autres communautés en revanche, l’étendue 
géographique des SDC ne constitue pas un obstacle à la 
réalisation de la FC. Cependant, la nature juridique des SDC 
laisse subsister des doutes sur son potentiel pour une mise 
en œuvre réussie de la foresterie communautaire. Plusieurs 
insuffisances et lacunes doivent être surmontées afin de  
rendre effectif ce modèle de gestion communautaire des  
forêts notamment : 

•• Absence des plans de gestion pour certaines  
SDC existantes ; 

•• Absence de mécanismes de partages des bénéfices des 
structures résultantes des SDC (Comité de gestion, etc.) ; 

•• Absence de procédures fiables de gestion des conflits au 
sein des SDC ;

•• Faible implication des communautés dans le processus 
de planification, de gestion des ressources, de suivi et 
d’évaluation du plan d’aménagement ; 

•• Défaut d’une véritable responsabilisation des communautés 
dans la gestion des ressources forestières ;

12	Loi 16-2000 du 20 novembre 2000 portant Code Forestier. 

13	Article 9 de l’Avant-Projet de Loi portant code forestier, version de Janvier 2019.

14	Article 14 de l’avant-projet de loi portant régime forestier. 

15	Eulalie Guillaume “ La foresterie communautaire : opportunité ou mirage pour les femmes dans le bassin du Congo ; Fern 2019.

16	Article 18 de l’Arrêté no 5053 du 19 Juin 2007 définissant les directives nationales d’aménagement durable des concessions forestières.
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17	ClientEarth, Analyse du cadre juridique relatif à la gestion communautaire des forêts en République du Congo, 2018, https://www.documents.clientearth.org/wp-
content/uploads/library/2018-05-01-analyse-du-cadre-juridique-relatif-a-la-gestion-communautaire-des-forets-en-republique-du-congo-ce-fr.pdf

18	Loi No.21-2018 du 13 Juin 2018 fixant les règles d’occupation et d’acquisition des terres et terrain. 

19	RFUK, Repenser la gestion communautaire des forêts du bassin du Congo, Octobre 2015.

Renforcer le cadre législatif et règlementaire 
concernant l’accès à la terre et la gestion des 
ressources forestières par les CLPA 

La problématique des « Sangha Sangha » à l’intérieur des Série 
de Développement Communautaire : une légitimité contestée  

Selon l’article 19 de l’arrêté n° 5053 du 19 juin 2007 définissant 
les directives nationales d’aménagement durable des 
concessions forestières, l’objectif de la SDC est de « satisfaire 
les besoins des populations locales en produits forestiers et 
d’améliorer leur revenu », contribuant ainsi au « développement 
durable des économies des communautés rurales et à la 
lutte contre la pauvreté ». A ce titre, les CLPA doivent être 
impliquées dans le processus de planification, de gestion des 
ressources, le suivi et l’évaluation du plan d’aménagement17. 

Cependant, à l’intérieur des SDC l’accès à la terre est rendu 
difficile par les propriétaires terriens communément appelés 
les « Sangha Sangha ». Ceux-ci détiennent des titres fonciers 
et vendent ou louent les terres à des personnes de leurs choix 
y compris à des ressortissants des pays voisins. Une bonne 
partie des terres à l’intérieur de certaines SDC telles que la 
SDC de Ngombe carrefour est occupée par des étrangers (sur 
autorisation des chefs de terre) qui les utilisent pour la culture 
des champs de maïs et de manioc, alors que les exploitations 
à grande échelle favorisent les intérêts étrangers au détriment 
des CLPA. Ce qui signifie que les CLPA n’ont pas un accès 
libre et total à la terre à l’intérieur des SDC.  Les propriétaires 
terriens et autres chefs de terre y exercent une autorité de 
fait qui leur permet de vendre ou de redistribuer les terres 

à l’intérieur des concessions forestières aménagées. Une 
autorité somme toute contestée par les CLPA désireuses de 
jouer un rôle plus accru dans la gestion participative des terres 
coutumières. Cette situation accentue la précarité de la tenure 
coutumière des CLPA. En effet, la vente anarchique des terres 
par certaines élites communautaires, la réalisation de grandes 
plantations par les commerçants (rwandais et congolais de la 
RDC) ainsi que la réalisation de la cacao culture contribuent 
à réduire de manière significative les limites existantes de 
certaines SDC. De même, le système de location des terres 
pratiquée par les communautés sur des espaces situées à 
l’intérieur de la SDC réduit aussi considérablement les limites 
de celle-ci.  

La nouvelle loi foncière18 qui classe en quatre catégories 
les terres et terrains au Congo, notamment les terres du 
domaine rural de l’Etat, les terres coutumières, les terres et 
terrains urbains et les terres et terrains périurbains contribue 
à accentuer les risquent d’accaparement des terres des 
CLPA. En effet, la désignation d‘un mandataire général par 
le conseil de famille pour tous les actes de gestion des terres 
coutumières tel qu’il ressort de l’article 14 de la loi est de 
nature à compromettre la légitimité des détenteurs des droits 
coutumiers au sein d’une communauté donnée. Une telle 
délégation de pouvoir pourrait avoir comme conséquence, les 
risques d’appropriation des terres par des particuliers, ainsi 
que l’accaparement par les élites. En effet, les modèles de 
représentation mal définis qui imposent un cadre hiérarchique 
aux communautés peuvent saper la légitimité des FC qui, elles, 
se basent sur les institutions coutumières existantes19.   

https://www.documents.clientearth.org/wp-content/uploads/library/2018-05-01-analyse-du-cadre-juridique-relatif-a-la-gestion-communautaire-des-forets-en-republique-du-congo-ce-fr.pdf
https://www.documents.clientearth.org/wp-content/uploads/library/2018-05-01-analyse-du-cadre-juridique-relatif-a-la-gestion-communautaire-des-forets-en-republique-du-congo-ce-fr.pdf
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Par ailleurs, la nouvelle loi rend difficile la reconnaissance des 
droits fonciers coutumiers, pourtant garantie par la loi sur les 
populations autochtones20, notamment en son article 3121. 

En somme, le cadre légal en vigueur n’est pas satisfaisant et 
nécessite une meilleure reconnaissance des droits coutumiers 
en vue de garantir aux CLPA la propriété et l’accès aux 
ressources forestières des terroirs qu’ils occupent ou utilisent 
traditionnellement tels que reconnus et protégés par plusieurs 
instruments juridiques internationaux et régionaux, ratifiés par 
le Congo. 

Renforcer la gouvernance communautaire 
pour assurer la viabilité économique du modèle 
de foresterie communautaire

Prévenir les exploitations illégales/illicites

Des consultations effectuées en novembre 2016 auprès des 
CLPA de Ngombe carrefour dans l’UFA Ngombe ont révélé 
que les communautés ont bénéficié de l’argent de la vente 
de bois de la SDC en 2011 à hauteur de 2 millions de francs 
CFA. Elles avaient également bénéficié d’un projet agricole à 
hauteur de 2 millions de francs CFA, ainsi que la gestion d’une 
pharmacie communautaire. Cependant, la faible capacité des 
communautés dans la gestion des microprojets, de même que 
la défaillance de la gouvernance communautaire ont fait que 
les résultats de ces différents projets sont à l’heure actuelle 
plutôt mitigés. D’autres études et consultations effectuées 
par l’assistant technique22 ont révélé que lorsque des projets 
sont portés par des familles ou des particuliers ils ont une 
meilleure marge de succès comparés aux projets dédiés à 
une communauté dans son ensemble. Cela traduit un manque 
d’appropriation de l’esprit communautaire.  

En principe, selon les directives d’aménagement de la SDC, 
les essences se situant à l’intérieur des limites de la SDC 
appartiennent aux communautés23. Cependant, en 2015, 
les communautés, ainsi qu’une partie de la société civile 
ont dénoncé l’exploitation du bois d’œuvre par certaines 
compagnies forestières à l’intérieur de la SDC de Ngombe 
carrefour. Des essences commercialisables telles que le 
Sapelli et le Wengue ont été coupées par les sociétés. Pire, 
ces essences ont été achetées aux communautés à des prix 
dérisoires, les communautés n’étant pas en mesure de négocier 
un juste prix. Cet exemple illustre le degré de vulnérabilité 
auquel pourrait être soumis les CLPA dans la mise en œuvre 
des initiatives de forêts communautaires, si leurs capacités ne 
sont pas renforcées. C’est pourquoi, il est crucial de renforcer 
les capacités des CLPA dans la foresterie communautaire pour 
prévenir ce genre d’abus. Si les FC voient le jour de manière 
effective, les CLPA seront alors appelés à gérer elles-mêmes 
leurs forêts. Dès lors, il est important de multiplier les efforts 
visant à renforcer les capacités des communautés en termes de 
gouvernance et de gestion durable des FC. 

Diversifier les options de gestion 

Les modèles de foresterie communautaire doivent être 
adaptées aux multiples réalités propres à chaque communauté. 
Selon les communautés consultées, la forêt communautaire 
leur servira à pratiquer la culture de maïs, du manioc, du 
cacao, du palmier à huile ainsi que l’exploitation artisanale 
du bois d’œuvre. Elles envisagent également de pratiquer le 
reboisement de certaines essences rares telles que le Sapelli 
ou encore la pêche, la chasse et le ramassage des produits 
forestiers non ligneux (PFNL). Le renforcement des capacités 
des CLPA passe également par la sensibilisation sur la 
diversification des options de gestion de FC. Dans les SDC où 

20	Loi n° 5 - 20ll du 25 février 2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones.

21	« Les populations autochtones ont un droit collectif et individuel à la propriété, à la possession, à l’accès et à l’utilisation des terres et ressources naturelles 
qu’elles occupent ou utilisent traditionnellement pour leur subsistance, leur pharmacopée et leur travail ».

22 Appui au mécanisme de Fonds de Développement Local dans le secteur forestier en République du Congo, Rapport Final de l’Assistance Technique ; Juillet 2015.

23	Voir en ce sens les articles 18, 19 et 20 combinés de l’Arrêté no 5053 du 19 Juin 2007 définissant les directives nationales d’aménagement durable des 
concessions forestières.
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l’agriculture de subsistance constitue la seule option disponible 
pour pratiquer la foresterie communautaire il faudra envisager 
des solutions alternatives pour offrir davantage de choix aux 
communautés riveraines pour le développement d’autres 
activités complémentaires liées à la foresterie communautaire. 
A l’exception de Kabo (3200 ha), les autres SDC de Ngombe 
carrefour et de Ngatongo (22 ha) ne sont pas propices au 
développement de l’écotourisme par exemple.  

Tirer les leçons de la gestion des microprojets 
du Fonds de Développement Local pour mettre 
en place des mécanismes équitables et efficaces 
de partage des bénéfices liés à l’exploitation 
commune des FC   

A titre de rappel, les sociétés forestières au Congo partagent 
une partie de leur revenu afin de contribuer au développement 
socio-économique local, principalement de deux façons : d’une 
part, en remplissant les obligations contractuelles prévues 
dans les clauses sociales de leurs cahiers des charges24, et 
d’autre part, en contribuant à un fonds de développement local 
(FDL)25, destiné à financer des micro-projets, qui sont proposés 
et mis en œuvre par les CLPA. 

Les revenus de la plupart de ces microprojets n’ont pas été 
répartis équitablement entre les communautés riveraines des 
UFA Ngombe, Pokola et Kabo. Tous les bénéfices réalisés l’ont 
été au profit exclusif de certains leaders communautaires 
qui ont géré les revenus générés par ces microprojets dans 
une totale absence de transparence. C’est pourquoi, il serait 
intéressant de tirer les leçons de l’expérience de la gestion 
des microprojets du FDL. Les peuples autochtones ont été les 
plus lésés non seulement dans la répartition des revenus mais 
également dans l’identification de microprojets adaptés à leur 

réalité spécifique. Lorsqu’ils ont été associés aux Bantous pour 
la gestion commune des microprojets les peuples autochtones 
ont dénoncé des discriminations à leur encontre et leur 
exclusion du partage des revenus. Une situation qui devrait 
inspirer la mise en place de mécanismes distincts de partage 
des revenus entre les communautés bantous et autochtones. 
Les autochtones sont marginalisés par leurs voisins bantous 
ainsi que par les autorités administratives. Les rapports entre 
les deux communautés sont totalement alambiqués à cause 
de la déconsidération et du mépris que les bantous ont envers 
les autochtones26. Les autochtones de Ngatongo ont par 
exemple expliqué que lorsque les fonds des micro-projets ont 
été confiés au Chef bantu pour en assurer la gestion ils ont été 
tenus à l’écart et n’ont pas pu profiter des revenus des micro-
projets envisagés. 

Les FDL sont financés par une redevance de 200 FCFA par m3 
de bois commercialisable exploité par la société forestière27, 
les subventions du conseil départemental et les dons et legs 
de différentes natures. Des conseils de concertation sont créés 
pour gérer les FDL et sélectionner les microprojets proposés 
par les CLPA. Les conseils de concertation sont régis par les 
arrêtés ministériels qui créent les FDL et comprennent des 
représentants de la société forestière, des représentants 
de l’administration locale, ainsi que des représentants des 
CLPA. Les membres des conseils de concertation ne sont pas 
rémunérés, mais les concessionnaires forestiers devraient en 
principe couvrir les frais de transport et d’hébergement liés 
aux réunions. Les indemnités journalières sont payées avec 
les ressources des FDL. Bien que le système des FDL soit 
déjà opérationnel, un certain nombre de dysfonctionnements 
limitent cependant leur efficacité. Il s’agit notamment des 
lourdeurs administratives dans le fonctionnement des FDL et 
de leurs organes de gestion ainsi que la faible implication des 

24	Article 168 du Code Forestier (Loi n. 16-2000 du 20 novembre 2000 portant code forestier).

25	Les FDL, qui ne sont pas expressément prévus par le code forestier, sont régis par des arrêtés du ministre en charge des forêts. Seules les sociétés forestières 
qui ont élaboré et fait valider les plans d’aménagement de leurs concessions ont mis en place des FDL. A ce jour, il existe des FDL dans les unités forestières 
d’aménagement de Kabo, Pokola, Ngombé, Loungoungou Toukoulaka, Mokabi Dzanga, Lopola et Missa. 

26	OCDH, Rapport sur la situation des droits des populations autochtones en République du Congo : Constats alarmants six ans après la promulgation de la Loi, p. 19, 2017.

27	Voir en ce sens Arrêté No. 2667/ MDDEFE/CAB portant organisation et fonctionnement du fonds de développement local de la série de développement 
communautaire de l’unité forestière d’aménagement de Pokola.
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communautés locales dans l’identification et la mise en œuvre 
des micro-projets. A juste titre, on constate un manque de 
suivi permanent pour l’implication effective des communautés 
locales et populations autochtones dans la mise en œuvre des 
microprojets validés pour certaines UFA. Les communautés 
des trois UFA susmentionnées, ainsi que les concessionnaires 
forestiers ont dénoncé la mauvaise gestion des fonds du FDL 
ainsi que l’utilisation abusive de ses ressources pour les besoins 
de fonctionnement du conseil de concertation. 

En raison de l’exclusion et des discriminations récurrentes dont 
sont victimes les communautés autochtones dans les villages, 
il serait peut-être préférable d’envisager aussi des options de 
FC séparées entre bantous d’une part et autochtones d’autre 
part dans certains cas. Dans certaines communautés, telle 
qu’à Ngatongo par exemple, l’absence de leaders autochtones 
véritables et le manque de capacité dû à l’analphabétisme, 
maintient les autochtones dans une forme de dépendance 
vis-à-vis de leurs voisins bantus. Mais en dépit de ces défis liés 
à leur propre système de gouvernance communautaire, les 
autochtones ont clairement exprimé au cours des consultations, 
leur préférence pour une FC séparée d’avec les bantus. 

Les femmes ont été aussi en marge des décisions relatives à la 
gestion des micro-projets du FDL au sein des communautés. 

Accompagner et renforcer les capacités 
techniques des CLPA ainsi que leur niveau 
d’information sur la notion de foresterie 
communautaire

Un accompagnement dans le processus de demande et 
de gestion des FC est nécessaire si l’on veut s’assurer que 
les bénéfices de ces initiatives profitent réellement aux 
communautés. Cet accompagnement se traduira par exemple 
dans le cadre de l’élaboration des plans simples de gestion ainsi 
que pour la réalisation des formalités administratives afférentes 
à la demande et à l’obtention des FC. Par exemple, un motif 
d’inquiétude pour la foresterie communautaire est le faible 
niveau de participation des communautés elles-mêmes dans 
les discussions en cours concernant ce modèle de gestion des 
forêts traditionnelles ainsi que l’absence de participation des 
CLPA lors de l’élaboration de la nouvelle loi foncière28 ainsi que 
de l’avant-projet de loi portant code forestier. 

Une évaluation indépendante du projet CoNGOs29 a révélé une 
appropriation locale embryonnaire du concept de foresterie 
communautaire. Selon cette étude, les discussions avec les 
organisations locales, les communautés et responsables de 
l’administration départementale en charge des forêts dans la 
Sangha ont permis de relever que l’appropriation du concept 

28	Loi du 13 Juin 2018 fixant les règles d’occupation et d’acquisition des terres et terrain. 

29	Patrice Kamkuimo-Piam, « Suivi de la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation interne à mi-parcours du projet CoNGOS en République du Congo », 
Septembre 2018.



13

de foresterie communautaire demeure encore faible et peut 
laisser préfigurer le schéma d’importation de nouvelles 
notions sans véritable ancrage préalable au niveau de la base.  
Cette mise à l’écart se justifie en partie par l’éloignement 
des communautés (qui se trouvent en milieu rural) qui sont 
généralement écartées du centre des décisions au Congo, 
qui reste essentiellement concentré à Brazzaville. En effet, les 
CLPA restent à la périphérie du débat qui se tient au niveau 
national concernant la foresterie communautaire. Il faut 
cependant s’assurer que les communautés soient effectivement 
incluses dans ces discussions, par le biais d’une déclinaison 
du débat du niveau national au niveau local. Par ailleurs, les 
avancées obtenues en termes de sécurisation foncière ont été 
compromises récemment par l’adoption de la Loi du 13 Juin 
2018 fixant les règles d’occupation et d’acquisition des terres 
et terrain. L’adoption expéditive de cette loi sans consultation 
préalable de la société civile et des CLPA pourrait avoir des 
répercussions négatives sur le processus d’institutionnalisation 
de la foresterie communautaire au Congo. 

Par conséquent, les initiatives visant au renforcement de 
la sensibilisation et l’accompagnement technique des 
communautés en matière de foresterie communautaire doivent 
être accrues. Le renforcement des capacités des CLPA dans 
la gestion communautaire des forêts passe également par 
une délimitation des espaces coutumiers par le biais de la 
cartographie participative. Les CLPA doivent connaitre et 
maitriser les limites de la forêt pour une meilleure surveillance. 

Conclusion et recommandations  

Le débat sur la foresterie communautaire offre une opportunité 
pour poser les jalons d’une gestion effective des forêts par les 
communautés elles-mêmes. Une opportunité dans la mesure 
où les forêts communautaires restent une construction à 
parachever dans la législation forestière congolaise. Quel est 
donc le meilleur modèle de FC à mettre en œuvre au Congo 
? Au regard des développements précédents, il faudrait tenir 
en compte de la spécificité et des réalités propres à chaque 
communauté. Et envisager dans des contextes différents, des 
modèles de FC distincts. Ce qui veut dire par exemple, qu’il 
faudra envisager des FC aussi bien dans les SDC, que dans les 
terroirs des CLPA.  

Les FC ont pour objectifs entre autres de permettre aux 
CLPA d’avoir le contrôle sur une forêt afin d’en garantir la 
gestion durable et la préservation de la biodiversité pour 
les générations futures. Un autre objectif de la foresterie 
communautaire est également l’amélioration des moyens 
de subsistance des CLPA. Plusieurs modèles de forêts 
communautaires ont été expérimentées à travers le monde 
avec des fortunes différentes. Il serait intéressant que le Congo 
s’inspire de ces modèles en vue de tirer les leçons des succès 
précédents et éviter par la même occasion les erreurs du passé. 
Par exemple dans certains pays les FC ont mis l’accent sur 
l’exploitation du bois d’œuvre exclusivement. Il faudrait donc 
privilégier en l’avenir d’autres options de gestion des FC. Ainsi, 
les activités suivantes pourront y être envisagées : exploitation 
artisanale du bois d’œuvre, exploitation commerciale et 
transformation des produits forestiers non ligneux (PFNL), 
conservation de la faune et de de la biodiversité, écotourisme, 
paiement pour services environnementaux, bénéfices liés à la 
REDD+, agriculture, agroforesterie, pisciculture, aquaculture  
et élevage30. 

30	Note de discussion sur la foresterie communautaire en République du Congo Brazzaville, décembre 2014, PGDF/FGDH/FERN, Objectifs des forêts communautaires.
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Recommandations au Gouvernement

•	 Elaborer un cadre juridique claire et cohérent pour créer un 
environnement favorable à la création et gestion des FC ;  

•	 Instituer des procédures d’attribution simple des FC ; 

•	 Etablir et renforcer les mécanismes de partage des 
bénéfices : « Pas de FC sans un intérêt particulier  
des communautés » ;

•	 Évaluer l’impact des autres types d’utilisation des terres 
(exploitations minières etc.) et allouer des espaces suffisants 
aux CLPA pour le développement des FC ;

•	 Etablir une relation équilibrée entre institutions locales  
et étatiques ;

•	 Accroître les initiatives visant au renforcement des capacités 
techniques des CLPA ; 

•	 Revisiter la nouvelle loi foncière du 13 Juin 2018 en 
garantissant une meilleure implication et participation des 
CLPA dans les processus d’affectation des terres ;

•	 Identifier et délimiter de manière participative les espaces 
dédiées à la FC dans les terroirs des CLPA ;

•	 Encadrer le processus d’obtention des FC par des procédures 
simplifiées de nature à en faciliter l’acquisition par les CLPA ;

•	 Adopter les textes d’application de la Loi n° 5 - 2011 du 25 
février 2011 portant promotion et protection des droits des 
populations autochtones ;

•	 Garantir le droit des CLPA au consentement libre, informé 
et préalable (CLIP) en insérant des dispositions spécifiques 
relatives au CLIP dans le Code forestier ainsi que dans les 
autres lois sectorielles. 

•	 Envisager la possibilité pour les populations autochtones de 
créer des FC distinctes de celles des communautés locales 
dans certains cas

Recommandations à la société civile 

•	 Apprentissage permanent et renforcement des capacités 
techniques des CLPA ;

•	 Appuyer les CLPA dans la compréhension de leurs droits ainsi 
que les implications de la foresterie communautaire ; 

•	 Appuyer la participation effective/active des communautés 
dans les processus de réformes légales en cours y compris  
la réforme foncière et forestière (CLIP) ; 

•	 Contribuer au renforcement de la gouvernance interne 
communautaire ainsi que la cohésion sociale à l’intérieur  
de la communauté ; 

•	 Appui et assistance dans la gestion des bénéfices ;  
partage équitable des revenus ; 

Recommandations au secteur privé 

•	 Cartographier les territoires traditionnels se situant à 
l’intérieur des UFA avec la participation active des CLPA ;

•	 Investir dans l’élaboration des plans de gestion des  
SDC existantes ; 

•	 Mettre en place des mécanismes de partages des bénéfices 
des structures résultantes des SDC (comité de gestion, etc.) ; 

•	 Instaurer des procédures fiables de gestion des conflits au 
sein des SDC ; 

•	 Accroître l’implication des communautés dans le processus 
de planification, de gestion des ressources, de suivi et 
d’évaluation du plan d’aménagement.

Recommandations aux bailleurs de fonds 
multilatéraux 

•	 Entreprendre une évaluation de l’approche stratégique en 
termes de financement de la foresterie communautaire au 
Congo en particulier et dans les pays du bassin du Congo  
en général ; 

•	 S’assurer que les financements accordés au gouvernement 
du Congo sont conformes à son engagement à respecter 
les droits humains des CLPA ainsi que les standards 
internationaux relatifs à l’amélioration de la conservation et 
de la gestion des forêts ;   

•	 Examiner la fenêtre d’opportunité offerte par la foresterie 
communautaire comme moyen pour sécuriser la tenure 
foncière coutumière, améliorer les moyens de subsistance 
des CLPA et réduire durablement la pauvreté en milieu rural ;

•	 Investir suffisamment dans les programmes liés au 
renforcement des capacités des CLPA.
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